
DU PARTI JANSENISTE AU PARTI PATRIOTE : 
L’ULTIME SECULARISATION D'UNE TRADITION 

RELIGIEUSE A L’EPOQUE DU CHANCELIER MAUPEOU
1770-1775

par Dale VAN KLEY

I

« Le jansénisme ayant perdu son grand mérite, son intérêt 
véritable, par l’extinction des jésuites en France, s’est transform é 
en parti du patriotism e », écrit le publiciste Pidansat de Mairo- 
bert en janvier 1772 dans son Journal historique de la révolution 
operée dans la constitution de la monarchie françoise, par M. de 
Maupeou, chancelier de France. E t de continuer : « Il faut rendre 
justice à celui-ci [c'est-à-dire le jansénism e], il a toujours eu beau­
coup d ’a ttraits pour l’indépendance, il a com battu le despotisme 
papal avec un courage invincible ; le despotisme politique n'est 
par une hydre moins terrible à redouter, et il faut diriger aujour­
d’hui vers cet ennemi toutes les forces désormais inutiles dans 
l ’autre genre de combat » (1).

La problém atique suggérée par ce passage bien connu du 
Journal historique de Pidansat de M airobert peut se résum er en 
peu de mots. En 1787-1788 les tout prem iers affrontem ents de la 
Révolution — ou « pré-révolution » — française opposent les 
partisans de l’appel aux Etats-généraux par les anciens Parle­
ments aux folliculaires défenseurs de l'absolutisme « ministériel », 
représenté par les « réformes » de Charles de Calonne et de 
Loménie de Brienne (2). A cette époque-là les partisans des Parle-
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ments se nomment « patriotes » ou partisans du « patriotism e ». 
Avant 1770, par contre, les partisans et défenseurs du « constitu­
tionnalisme » parlem entaire sont plutôt connus sous l’étiquette 
de « parti janséniste » : magistrats, avocats, et membres du bas 
clergé. Or, ce « parti du patriotism e » observé par M airobert en 
1772 est évidemment né dans la résistance à la « révolution » anti­
parlem entaire du chancelier Maupeou. Est-il donc le maillon d ’une 
chaîne continue de contestation politique reliant effectivement 
le « parti janséniste » des années 1750 et 1760 au « patriotism e » 
de la veille de la Révolution française ? Les ancêtres idéologiques 
des appelants aux Etats-généraux de 1787 sont-ils, en quelque 
sorte, les ci-devant appelants au fu tur concile général ?

Voilà l’hypothèse de travail d 'un programme de recherche que 
j ’ai mené de l’hiver au printem ps de l’année 1987, et qui a pris la 
forme d’un petit livre — ou d ’un gros mémoire — encore iné­
dit (3). En voici les principales conclusions, résumées : Pidan- 
sat de M airobert avait presque littéralem ent raison en 1772, car 
les années charnières de 1771 à 1775 correspondent aux m uta­
tions majeures dans la culture politique de l’Ancien régime, et 
en prem ier lieu à la transform ation du « parti janséniste » en 
« parti patriote ». Pour peu qu'elle soit fondée, cette thèse ris­
que donc de je ter une lumière nouvelle sur une — entendons- 
nous bien, je dis une et pas toutes — des origines politiques et 
idéologiques (voire religieuses) de la Révolution française.

Rappelons brièvement l'événement catalyseur et définissons 
d ’abord quelques termes. Les prétendues « réformes » judiciaires 
imposées par le chancelier Maupeou aux anciens Parlements en 
1771 ne sont visiblement que la justification après coup d ’une 
tentative de briser l’opposition politique parlem entaire au 
moyen d’une condam nation éclatante de ses thèses constitu­
tionnelles. Celles-ci, en particulier l’affirm ation que les diffé­
rents Parlements du royaume sont les « classes » d ’un seul 
Parlement dont l’indispensable mais libre « vérification » des 
projets de loi royaux « représente » le consentement de la 
« nation » française — sont l'objet du fameux édit de décembre 
1770, celui même qui a provoqué la « grève » judiciaire des m a­
gistrats parisiens et leur éventuel exil dans différents endroits 
du royaume. L’unanimité probablem ent inattendue de cette 
résistance force la main au chancelier, l’am enant à remplacer 
la Cour parisienne, à en détruire quelques autres, et à épurer
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le reste. Bien qu’efficace à court terme, cette « révolution '» 
n ’échappe pourtan t pas au sort réservé aux révolutions trad i­
tionnellement conçues ; elle achève un cercle complet avec le 
rappel des anciens Parlem ents en 1774 (4).

Stérile donc sur le plan institutionnel, le coup d 'E ta t de 
Maupeou fut plutôt fructueux dans ce domaine de la culture 
politique où le « parti du patriotism e » a pris racine (5). Par 
ce m ot de « parti » Pidansat de M airobert et ses nombreux 
« com patriotes » voulaient désigner, non certes un parti politi­
que de type moderne — impensable sous une monarchie abso­
lue — mais p lutôt une espèce de consensus supposé spontané, 
m anifestant une « opinion publique » favorable aux Parle­
ments supprimés et hostile au « despotisme » du chancelier. En 
fait, ce « parti »-là a su exploiter l’organisation et la discipline 
de certains corps comme celui de l’ordre des avocats, aussi bien 
qu’orchestrer la publication clandestine d’environ cinq cent 
pam phlets « patriotiques ». Cette production « patriotique » a 
nargué ce qui fut peut-être la plus grande campagne policière 
de censure du siècle et a fait preuve d'une certaine modernité 
en faisant appel à « l’opinion publique » et quelquefois même 
à la souveraineté nationale. Pour l’historien respectueux des 
textes, il faut que ce « parti du patriotism e » soit avant tout ce 
corpus de publications « patriotiques », c’est-à-dire quelques 
gros livres, une centaine et plus de pam phlets individuels mais 
anonymes, plusieurs centaines de rem ontrances et arrêts des 
Cours souveraines.

Mais que faut-il comprendre au juste par ce terme de « jan ­
sénisme » ou de « parti janséniste » ? (6). Uniquement de vrais 
« amis de la vérité » augustinienne, défenseurs fidèles des doc­
trines de la prédestination des élus et de la grâce efficace, qui 
allaient diminuant, semble-t-il, au cours du siècle ? Non sans 
doute, car l’accent mis dans le texte de Pidansat de M airobert 
sur l’anti-papalisme gallican et sur la suppression des jésuites 
réalisée — il le savait bien — par les Parlements m ontre que 
le « jansénisme » de l’auteur du Journal historique désigne de 
toute évidence une espèce de composant idéologique fait de gal­
licanisme, de constitutionnalism e parlem entaire et de jansé­
nisme proprem ent religieux. Cristallisée par la bulle Unigenitus 
au début du siècle et devenu le correspondant français de l’idéo­
logie politique du « commonwealthman » anglo-saxon, cette syn-
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thèse d’éléments augustiniens, gallicans et parlem entaires repré­
sente le « jansénisme » de beaucoup d’autres contemporains de 
Mairobert, comme l’avocat Barbier, quand il répète à satiété que 
« tout Paris est janséniste », ou bien à sa façon négative le m ar­
quis d'Argenson, quand il s’efforce de distinguer entre « les jan­
sénistes de profession » et « ce qu’on appelle au jourd’hui jan­
sénistes » (7).

Certes, on peut toujours atom iser la chose en distinguant 
de façon anarchique entre jansénisme, gallicanisme et consti­
tutionnalisme parlementaire, et en m ultipliant les nuances à 
l'intérieur de chacun de ces « ismes », mais au risque de pulvé­
riser l’unité pratique et quotidienne d’un phénomène qui, en 
dépit de ses tensions internes, avait probablement plus de 
cohérence comme idéologie politique que le mouvement dit 
philosophique. Cela dit, il faut bien ajouter que les « amis de la 
vérité » augustinienne sont toujours restés très présents, que ce 
mouvement ainsi défini n ’a jam ais tout à fait perdu sa nature 
religieuse. C'est donc en respectant l’ambiguïté politico-reli­
gieuse du term e qu’il faut aborder l’hypothèse de la transition 
du « jansénisme » au « patriotism e » au cours du dernier quart 
du siècle.

II

Commençons avec l’étude des « indices » textuels du jansé­
nisme dans un échantillon d ’environ quatre-vingts pamphlets 
« patriotiques », anonymes. Ce qui domine dans ces textes, c’est 
un certain type de constitutionnalism e parlementaire, qui légitime 
l’opposition des Parlements à l’aide d'une lecture « institution­
nelle » de l’histoire de France, où le Parlem ent de Paris joue le 
rôle de gardien d’une très ancienne constitution, remontant 
jusqu’à l’assemblée générale des Francs et à la Cour du roi mé­
rovingien, et où le Parlem ent lui-même figure comme descen­
dant en ligne directe de ces deux anciens corps. Comme descen­
dant de la Cour du roi, le Parlem ent du dix-huitième siècle 
continue de « représenter » la Cour du roi pour la nation ; mais 
comme descendant des « Parlem ents généraux », il « représente » 
la nation au roi. Aussi le lit de justice moderne au moyen du­
quel Maupeou venait d'im poser son édit de décembre est-il une
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déformation despotique de ce qui fut autrefois une vraie 
« consultation » de la nation par le roi au moyen de ses repré­
sentants (8).

De quel droit peut-on qualifier un tel constitutionnalism e 
de « janséniste », au lieu de « parlem entaire » ? En prem ier lieu 
parce que ses thèses principales résum ent précisément celles 
de l ’avocat janséniste Louis-Adrien Le Paige, confident du prince 
de Conti et son bailli dans l’enclos du Temple, exprimées dans 
ses Lettres historiques sur les fonctions essentielles du Parle­
ment.... publiées en deux volumes en 1753-1754, et dans sa petite 
Lettre sur les lits de justice, publiée en 1756 (9). « L’influence » 
de Le Paige sur l'expression pam phlétaire du constitutionna­
lisme « patriotique » ne fait guère de doute. Mais s’agit-il dans 
ces écrits de Le Paige comme parlem entaire pur ou comme 
frondeur attardé, et non comme janséniste ? Le Paige ne rem a­
nie-t-il pas simplement les thèses des Lettres historiques d ’Henri 
de Boulainvilliers en leur donnant un sens plus parlemen­
taire (10) ? Peut-être, mais il a pourtan t su donner à ces thèses 
la tonalité du jansénisme persécuté, tonalité d ’ailleurs gardée 
dans beaucoup des pamphlets « patriotiques » anonymes.

Pas plus, pa r exemple, qu’un prêtre interdit par l’arche­
vêché de Paris ne cesse d’être prêtre, le m agistrat destitué par 
Maupeou ne cesse d ’être magistrat, car la m agistrature, si on 
en croit l’auteur anonyme d’une Lettre d’un françois aux victi­
mes d'Ebrouin, « est un sacerdoce civil qui imprime à ceux qui 
le reçoivent un caractère ineffaçable qui ne peut jam ais être 
détruit » (11). Loin donc de « prêter leur m inistère » au despotis­
me » du chancelier, le rôle des m agistrats persécutés n ’est-il pas 
plutôt de pousser un « cri de conscience » en faveur du « dogme 
de notre constitution nationale » et des « lois toujours subsis­
tantes », demande l’anonyme Requête des Etats-généraux au roi, 
exactement d ’ailleurs comme le rôle du prêtre appelant est de 
rendre un témoignage fidèle à la vérité contre la constitution 
Unigenitus et le « venin » moliniste quelle  contient (12) ? Le fa­
meux édit du mois de décembre 1770 n ’a-t-il pas remplacé 
« l'am our » par la « crainte » comme lien affectif entre le roi et 
ses sujets, exactement comme la constitution Unigenitus a subs­
titué la « crainte » concupiscente à « l'am our » charitable comme 
lien pénitentiel entre Dieu et le pécheur ? Le « molinisme d’E tat » 
représenté par l’édit de décembre dont se plaint l’anonyme au-
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teur des Réflexions sur les affaires présentes est peut-être le 
plus explicitement janséniste de tous ces indices textuels dans 
la littérature « patriotique », mais la tonalité jansénisante est 
générale (13).

A côté de ce constitutionnalism e à la Le Paige, très parle­
mentaire, la littérature « patriotique » en révèle un autre, plus 
« radical » et qui fonde la légitimité de l'opposition du Parle­
ment, non comme porte-parole direct de la nation française, 
mais plutôt comme m andataire indirect par l’interm édiaire des 
Etats-généraux. D’après cette lecture moins parlem entaire de 
l’histoire de France, le Parlem ent « représente » les intérêts fis­
caux et législatifs de la nation uniquement en vertu d ’un man­
dat donné par les Etats-généraux de Blois au seizième siècle. 
On sous-entend habituellement, mais quelquefois on exprime en 
toutes lettres que ce m andat n ’est plus valable, que la nation 
doit m aintenant élire ses représentants directem ent aux Etats- 
généraux. Ce constitutionnalism e concurrent prend même, ici 
et là, une tournure anti-parlementaire, comme dans la fameuse 
Correspondance secrète et familière du M. de Maupeou, avec 
M. de Sorhouet, conseiller au nouveau parlement, qui est peut- 
être le pam phlet le plus lu dans toute la production « patrio­
tique ». Il n ’est pas difficile dans ce cas — l’auteur, on le sait 
par ses Mémoires, est l’avocat Jacques-Mathieu Augéard — 
comme dans celui des célèbres rem ontrances de la Cour des 
aides de Lamoignon de Malesherbes, de reconnaître ici et là 
le langage du mouvement des Lumières (14).

Mais ce type de constitutionnalism e est loin d 'être un 
monopole « encyclopédique », car d ’autres pam phlets aussi 
« radicaux », comme l ’anonyme Manifeste aux Normands, défen­
dent la même thèse en se référant analogiquement au Concile 
œcuménique (15). C’est-à-dire que les Etats-généraux sont à la 
nation ce que le Concile général est à l’Eglise catholique. C’est 
notam m ent le cas de la Summa politica du mouvement « pa­
triotique », des Maximes du droit public françois publiées en 
deux volumes en 1772 et encore en 1775 (16). Or, loin d ’être une 
référence typiquement encyclopédique, l’analogie conciliaire est 
plutôt typique des appelants jansénistes, puisqu’ils ont appelé 
précisément au fu tur Concile et ont m aintenu le langage conci­
liaire dans le discours politique du siècle des Lumières. E t cette 
fois les soupçons tom bent non tellement sur Le Paige, mais
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plutôt sur les canonistes Claude Mey et Gabriel-Nicolas Maul- 
trot, qui ont employé l’argument conciliaire si efficacement 
dans leur Apologie de tous les jugements rendus par les tribu­
naux séculiers en France contre le schisme, publiée quelques an­
nées plus tô t (17). Il est pourtant vrai que dans les Maximes cet 
argument conciliaire se trouve curieusement renforcé par l’auto­
rité des idéologues de la tradition du commonwealthman anglo- 
saxon, comme Algernon Sidney, aussi bien que de l’école du 
droit naturel de Grotius, Pufendorf et Vattel (18).

Quelle valeur faut-il accorder à l’anti-jésuitisme comme 
indice textuel du jansénisme ? La prudence est plus que jam ais 
de rigueur dans ce domaine, car l’anti-jésuitisme n’est pas un 
monopole des jansénistes, tan t s'en faut. Les « ci-devant soi- 
disant » compagnons de Jésus étaient détestés par bien du monde 
à l’époque de leur suppression. L’indice anti-jésuitique n ’est 
pourtant pas sans valeur quand il se trouve étroitem ent associé 
à certaines références événementielles, voire pénitentielles, com­
me par exemple l ’affaire encore récente des refus de sacrements 
aux appelants de la constitution Unigenitus (19). A plus forte 
raison est-il éclairant dans le cas des pam phlets intitulés Le 
point de vue et L’accomplissement des prophéties qui, écrits 
par « un fougueux janséniste », à en croire Pidansat de Mairo- 
bert, tiennent les jésuites pour les seuls responsables de la pente 
« despotique » des événements depuis 1750 jusqu’au coup d 'E tat 
de Maupeoü même (20).

Puisque le second de ces pam phlets nous conduit au champ 
prophétique, donc « figuriste », il faut ajouter en dernier lieu 
les quelques indices proprem ent théologiques, comme la réfé­
rence défavorable à la condamnation du moine Gottschalk et à 
la doctrine de la prédestination chez l’évêque Hincmar au neu­
vième siècle, dans l’anonyme Lettre de Monsieur Xxx, conseiller 
au parlement, à Monsieur le comte de Xxx  (21). Explicitement 
théologique et passablement figuriste aussi est l'écrit anonyme 
Réflexions sur les affaires présentes, celui même qui qualifie 
le d it de décembre de « molinisme d’E tat » et voit dans le coup 
d’E tat de Maupeou une punition divine pour « l’apostasie » de 
la constitution Unigenitus.
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III

A la fin d ’un des nombreux recueils reliés par l'avocat jansé­
niste Le Paige et contenant ses m anuscrits se trouve une page 
de son écriture minuscule intitulée « plan du molinisme d’Etat, 
petit écrit en m anuscrit » (22). Le Paige s’en est visiblement 
servi comme brouillon pour le pam phlet publié sous le titre  de 
Réflexions sur les affaires présentes ; aussi est-il la preuve 
— « en flagrant délit » — de sa paternité. Ce brouillon détaille 
une série de parallèles reproduits intégralement dans le pam ­
phlet : « le molinisme introduit par les intrigues des jésuites » 
trouve son pallalèle politique dans « l'autorité despotique intro­
duite par le chancelier » ; « la bulle Unigenitus » trouve son con­
trepoint politique dans « l’édit de décembre 1770 », etc.

La piste ainsi indiquée mène-t-elle à assigner à d’autres 
pamphlets anonymes le même auteur ? C'est plus que proba­
ble. Une très longue lettre au président Jean-François Alexandre 
de Murard, datée du 20 m ars 1772, sur la situation politique 
générale et dont Le Paige a exceptionnellement gardé une copie 
semble bien avoir servi d’esquisse pour le pam phlet intitulé 
Requête des Etats-généraux de France au roi cité plus haut (23). 
D’autres indications textuelles — identité d ’expressions dans 
certains pam phlets imprimés et dans les m anuscrits de Le 
Paige, corrections ou additions de sa main en marge d ’exemplai­
res de pam phlets réunis dans sa bibliothèque personnelle — 
nous perm ettent d 'attribuer à l ’infatigable avocat janséniste une 
bonne vingtaine de titres, y compris maintes Lettres d’un ancien 
magistrat à un duc et pair, d ’un bourgeois de Paris à un pro­
vincial, d ’un François aux victimes d’Ebrouin, d'un Monsieur 
Xxx, conseiller au parlement, à Monsieur le comte de Xxx, pour 
ne rien dire du Point de vue et de L'accomplissement des pro­
phéties anti-jésuitiques. Après tout, il n ’avait rien d 'autre à faire 
à ce moment-là que d'écrire des pam phlets, étant « en grève » 
comme avocat contre le Parlem ent Maupeou et jouissant de la 
protection du prince de Conti et de l’im munité du Temple. La 
notice nécrologique de Le Paige, publiée dans les Nouvelles 
ecclésiastiques en 1803, raconte — et cela non sans raison, 
semble-t-il — que « lors du renversement des parlem ents en 
1770, on a attribué à M. Le Paige la p lupart de ces lettres et 
de ces petits écrits qui désolèrent le chancelier... » (24). Cela n ’est
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pas tout, car il semble bien qu’il ait joué le rôle de comman­
dant en chef de l’offensive « patriotique », surveillant toute
— ou presque toute — la production littéraire de la protesta­
tion (25).

L’activité de Le Paige est pourtan t loin d ’épuiser la contri­
bution « janséniste » à la littérature « patriotique », même dans 
un sens assez étroit du mot. On sait depuis longtemps que les 
auteurs des Maximes du droit public françois sont les canonistes 
Claude Mey, Nicolas M aultrot, André Blonde et un certain Aubri
— tous jansénistes bien connus comme tels. Blonde est aussi 
l’auteur des deux pam phlets sur la justification supposée du 
Parlement par les im pératrices de Hongrie et de Russie et par 
le roi de Prusse. Deux autres pamphlets, l’un intitulé Le Maire 
du palais et l’autre les Vues pacifiques sur l'état actuel du Par­
lement, ont pour auteur un conseiller à la Cour des aides de 
Paris nommé Clément de Boissy, membre d ’une famille très 
janséniste et lui-même auteur d ’un livre De la grâce de Dieu et 
de la prédestination, publié en 1787 (26). Don Isidore Mirasson, 
qui a révélé l'identité de l’auteur de L’Inauguration de Phara- 
mond, y a lui-même laissé un peu de son érudition, au moins 
d ’après ses propres aveux. L 'auteur des Franches et loyales repré­
sentations de la noblesse est un certain Zacharie-Mathieu de 
Ponchon, chevalier de M ontfort qui, s ’il n ’est pas janséniste, est 
selon la police « lié à beaucoup de jansénistes », comme par 
exemple les familles d ’Asfeld et Le Nain (27), etc, etc.

Bref, sur environ quatre-vingts brochures ou livres étudiés 
au moins trente-huit, c'est-à-dire presque la moitié, sont « jansé­
nistes » en raison ou de l'identité des auteurs ou de claires indi­
cations textuelles. Ce n ’est pourtant qu’un pourcentage mini­
mum, car rien n ’empêche que bien d ’autres pam phlets ne 
soient écrits eux aussi par des jansénistes. Ce nombre de quatre- 
vingts pam phlets constitue un pourcentage non négligeable du 
total de la production « patriotique » pam phlétaire, étant donné 
que la plus grande partie de celle-ci — remontrances et arrêts 
des différentes Cours — porte une identité plutôt institution­
nelle où la question d ’une identité idéologique ou religieuse 
particulière ne s’impose pas.

Rappelons toutefois qu’au « centre » janséniste-parlemen­
taire se sont jointes des « ailes » plus ou moins « encyclopédi­
ques ». Tel est le cas avec les Lettres d ’un homme à un autre
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homme de l’avocat Target, les remontrances de Malesherbes, ou 
bien le Journal historique de Pidansat de Mairobert, qui se féli­
citent vivement des adhésions « philosophiques » à la bonne 
cause « patriotique » (28). Rappelons aussi que, toutes proches 
du « centre janséniste », même les Maximes puisent abondam­
ment dans des sources éloignées du jansénisme ou du gallica­
nisme, telles que les écoles du droit naturel ou du common- 
wealthman anglo-saxon (29).

IV

Observant avec perspicacité la métamorphose du parti jan­
séniste en parti patriotique en 1772, ce même Pidansat de Mai­
robert classe l'apparition des « patriotes » comme l’étape poli­
tique du mouvement philosophique. Cette « invasion de la phi­
losophie », s’explique-t-il, a commencé avec les « encyclopé­
distes », qui « ont détruit le fanatism e et la superstition ». A 
ceux-ci, continue-t-il, « ont succédé les économistes (c’est-à-dire 
les physiocrates] » qui « ont cherché à rendre les peuples plus 
heureux... » E t enfin « les temps de trouble et d’oppression ont 
enfanté les patriotes qui, rem ontant à la source des lois et de la 
conception des gouvernements, ont dém ontré les obligations 
réciproques des sujets et des souverains, ont approfondi l’his­
toire et ses mouvements, et ont fixé les grands principes de 
l’adm inistration ». E t de conclure que « cette foule de philoso­
phes... a principalem ent paru après la destruction des jésuites : 
véritable point où la révolution a éclaté » (30).

Ainsi les jansénistes se trouvent rebaptisés philosophes par 
Pidansat de M airobert qui, anticipant sur ce que fera la Révo­
lution dès 1789, donne au mouvement « patriotique » des ancê­
tres idéologiques. Pidansat de M airobert savait que les magis­
tra ts  et avocats jansénistes, et non les « philosophes », étaient 
les vrais architectes de la suppression des jésuites en 1762, puis­
qu’il en convient en 1772 (31). Mais tout comme d ’Alembert 
l’avait fait pour la suppression des jésuites en 1765, il réussit 
à «récupérer » l’avènement du « patriotism e » pour la « philo­
sophie » en 1777.

Bien sûr les jansénistes ont prêté le flanc à cette « récupé­
ration » philosophique, en se fondant volontairem ent dans le
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« patriotism e » — term e laissé indéfini jusqu’à présent. Car ils 
se sont très sciemment efforcés de rendre leur « constitution­
nalisme » moins sectaire, plus accessible à tout un chacun, en 
faisant appel à l'histoire et au droit naturel dans une cause qui 
n ’engageait pas sensiblement les intérêts spécifiquement jansé­
nistes. N'avons-nous pas observé Le Paige retouchant l'histoire 
du libre-penseur Boulainvilliers ; Mey et M aultrot se fortifiant 
de l’autorité des protestants Pufendorf, Sidney et Locke ; et 
André Blonde citant même le Système de la nature de l’athée 
d ’Holbach (32) ? Un tel constitutionnalisme, idéologiquement assez 
hétérogène, n ’est-il pas le « patriotism e » lui-même tel que Pidan- 
sat de M airobert le définit plus haut ? Et en s’effaçant ainsi, 
en se dérobant en quelque sorte derrière un constitutionnalism e 
patriotique, ces héritiers de Port-Royal demeurent fidèles d ’ail­
leurs à une vieille tradition janséniste, celle justem ent de nier 
qu’il existe un « jansénisme ».

Cela dit, ce n ’est certainem ent pas le m étier de l ’historien 
de prendre au m ot le Pidansat de M airobert de 1777 quant aux 
origines du « patriotism e », ni la Révolution quant à ses ori­
gines exclusivement « philosophiques ». Revenons un moment 
sur son petit compte rendu des origines des patriotes : « enfin 
des temps de trouble et d'oppression ont enfanté les patriotes », 
etc. Son langage même — « les temps de trouble et d'oppres­
sion » — ne rappelle-t-il pas un « discours » incontestablement 
janséniste et d’abord l’anonyme Discours sur l’origine des trou­
bles présents et le Catéchisme sur l’église pour les temps de 
trouble de Jérôme Besoigne ? (33). N’est-il pas clair comme le jour 
que, tout en s’efforçant de donner un sens « philosophique » 
à la grande protestation contre le « despotisme » de Maupeou, 
il devient lui-même en quelque sorte plus « janséniste » ? D’ail­
leurs, cette prédisposition à voir le « despotisme » et des conspi­
rations contre la liberté un peu partout, cela n 'est certainem ent 
pas le propre du mouvement des Lumières (34).

Il s’avère donc bien que les jansénistes se sont taillé la part 
du lion dans l’orchestration de la plus grande protestation du 
dix-huitième siècle contre l’absolutisme bourbonien avant la 
Révolution, et cela moins de vingt ans avant la Révolution. Il 
résulte aussi de cette recherche (en combinaison avec d ’autres) 
que la protestation « patriotique » contre le « despotisme » de 
Maupeou se situe dans une tradition continue de contestation
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politique (et ecclésiastique, bien entendu), en aval de la bulle 
Unigenitus et encore en am ont de la Révolution, contestation qui 
a laissé derrière elle un sédiment de plus de mille livres et pam ­
phlets liés à l’Unigenitus, d 'au  moins cinq cents à propos de la 
grande affaire des refus de sacrements aux jansénistes, deux ou 
trois cents à l'occasion de la suppression des jésuites, encore 
cinq cents lors de cette protestation « patriotique », et finale­
m ent un millier à la veille de la Révolution. Car il ne faut pas 
s’y m éprendre : le « patriotism e » des années 1787-1788 n 'a guère 
évolué par rapport à celui des années 1771-1775. Le nombre des 
rééditions de pam phlets patriotiques des années 1770 ou même 
des années antérieures tout au long de la période pré-révolution­
naire en d it long sur la continuité entre les « discours » patrio­
tiques pré-révolutionnaires et les protestations « patriotiques » 
et même visiblement jansénistes plus anciennes (35).

Le poids écrasant de cette tradition de contestation poli­
tique anti-« jésuitique » et anti-« despotique », mais certainem ent 
pas aussi anti-catholique ou systématiquement anti-hiérarchique, 
ju squ’à la convocation des Etats-généraux et même au-delà — 
tout ce poids, dis-je, pose évidemment problème. Comment en 
effet concevoir son rapport avec une Révolution qui abolira la 
noblesse s’attaquera à l’Eglise et entreprendra la « déchristiani­
sation » ?

Bien sûr, on pourrait supposer que les vrais révolution­
naires, c’est-à-dire les vrais porteurs du langage et des concep­
tions révolutionnaires, se sont systématiquement tus et tenus 
à l’écart du débat jusqu'après le 25 septembre 1788, moment 
où ils ont fait leur entrée massive par la brèche créée en réac­
tion contre le trop fameux règlement du Parlem ent de Paris de 
cette même date. On pourrait aussi supposer — on l'a effecti­
vement fait — que toute cette tradition janséniste-patriotique 
de contestation politique est entrée intégralement dans ce qu’on 
appelle la contre-révolution, ou bien quelle constitue cette contre- 
révolution avant même qu'il y ait eu une révolution. Et c'est 
vrai qu’un certain nombre de nos jansénistes et patriotes — 
Augéard, Malesherbes, Mey et Maultrot, par exemple — se sont 
plus ta rd  opposés à la Révolution ou à quelques-uns de ses 
aspects. Mais ces hypothèses-là ne me semblent pas très sérieu­
ses. En prem ier lieu parce qu’on assiste souvent à des change­
ments de langage radicaux après septembre 1788 de la part de
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ceux-là mêmes — Barnave et Duport par exemple — qui ont 
tenu le plus pur langage du « patriotism e » auparavant. En 
deuxième lieu, parce que pour chaque patriote ou janséniste 
opposé à la Révolution, un autre — Agier, Le Paige, ou Target, 
par exemple — l’accepte. On serait tout aussi fondé à s’appuyer 
sur le nombre des « défections » philosophiques — Raynal, Mo­
rellet, Marmontel, et Suard en tête — pour qualifier tout le 
mouvement dit des Lumières de « contre-révolutionnaire ».

Force est certes de reconnaître que la tradition de contesta­
tion et de discours politique qu’on pourrait appeler « janséniste- 
patriotique » n ’était pas seule au monde, qu’elle était en concur­
rence avec d'autres, avec lesquelles elle s ’est engagée dans un 
processus de contamination réciproque, bien avant 1789. Rien 
n'est entré dans la Révolution dans un état pur. Cette prom is­
cuité idéologique, typique des décennies 1770 et 1780, s’est beau­
coup accentuée dans les toutes dernières années, sous la pres­
sion de la crise de l’Ancien Régime. Parmi ces « autres » com­
munautés de pensée et d ’action politiques concurrentes figurent, 
non seulement les encyclopédistes et la physiocratie, mais aussi le 
camp « ministériel » ou royaliste, qui en 1787-1788 se rattache 
lui-même en partie au ci-devant parti dévot ou ultram ontain. 
Car une autre métamorphose s ’est produite au cours des mêmes 
années charnières de 1771 à 1775 (c'est-à-dire du coup d ’E tat de 
Maupeou), celle du « parti dévot » en « parti m inistériel ». Mais 
il s'agit d ’une tout autre histoire. Je me contenterai aujourd 'hui 
d’exprimer m a satisfaction devant le fait que le problème des 
rapports entre jansénisme et Révolution est enfin mis à l’ordre 
du jour.

NOTES

(1) Mathieu-François Pidansat de Mairobert, Journal historique de la 
révolution opérée dans la constitution de la monarchie françoise, par 
M. de Maupeou, chancelier de France, 7 vol. (Londres, 1774-1776) ; « du 
20 janvier», 2: 351.

(2) Sur la période de la pré-révolution, voir Jean Egret, La Pré-révo­
lution française (Paris, 1962) ; mais aussi William Doyle, The Origins of 
the French Révolution (Oxford, 1980) ; et Jeremy Popkin et Dale Van 
Kley, « The Pre-Revolutionary Debate : An Introductory Essay for the 
French Revolutionary Research Collection», à paraître en 1990, Perga- 
mon Press.

(3) Ce mémoire ou article sera publié sous le titre anglais de « The 
Religious Origins of the Patriot and Ministerial Parties in Pre-Revolutio-
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nary France : Métamorphosés in Political Culture under Chancellor Mau- 
peou, 1770-1775 », dans un volume édité par Thomas Kselman, intitulé 
Belief in History, publié par les Presses universitaires de Notre-Dame, 
à paraître en 1990.

(4) Sur le « coup d’Etat » de Maupeou, voir Jules Flammermont, Le 
Chancelier Maupeou et les Parlements, 2° édition (Paris, 1885) ; Jean 
Egret, Louis XV et l’opposition parlementaire (Paris, 1970) ; William 
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Mansergh, « The Révolution of 1771, or the Exile of the Parlement of 
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tenant du livre récent de Durand Echeverria, The Maupeou Révolution : 
A. Study in the History of Libertariarism (Bâton Rouge, La., 1985).
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siècle et la Constitution civile du clergé : le développement du richérisme, 
sa propagation dans le bas clergé, 1713-1791 (Paris, 1929) ; et René Tave- 
neaux, Jansénisme et politique (Paris, 1965), restent essentiels. Ma façon 
particulière de caractériser le jansénisme du dix-huitième siècle se trouve 
dans Dale Van Kley, The Jansenists and the Expulsion of the Jesuits 
from France, 1757-1765 (New Haven, Conn., 1975), p. 1-62.

(7) Edmond J.-F. Barbier, Chronique de la Régence et du règne de 
Louis XV, ou Journal de Barbier, 1718-1763, éd. Charpentier, 8 volumes 
(Paris, 1866), 5 : 221 ; 6 : 145 ; et René-Louis, marquis d’Argenson, Journal 
et mémoires, éd. E.-J.-B. Rathery, 8 volumes (Paris, 1859-1867), 8 : 110-111, 
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Etats généraux au roi (Londres, 1772), p. 18-19, dans la Bibliothèque de 
Port-Royal (BPR), collection Le Paige (LP) 805, n. 805 ; Lettres d’un bour­
geois de Paris, à l'occasion de l'édit de décembre 1770 (s.l.n.d.), p. 8, dans 
BPR, LP 800, n. 14 ; Le parlement justifié par l’impératrice de Russie, 
ou lettre a M. Xxx dans laquelle on répond aux différents écrits que M. 
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ancien magistrat à un duc et pair, sur le discours de M. le chancelier au 
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de l’histoire de cette nation, relatifs aux affaires du temps (s.l.n.d.), p. 12- 
13, dans BPR, LP 811, n. 3.

(9) [Louis-Adrien Le Paige], Lettres historiques sur les fonctions es­
sentielles du parlement, sur le droit des pairs, et sur les lois fondamen­
tales du royaume, 2 volumes (Amsterdam, 1753-1754) ; et Lettre sur les lits 
de justice (s.l., 1756).

(10) Le titre complet du livre de Boulainvilliers est L’histoire de 
l’ancien gouvernement de la France, avec xiv lettres historiques sur les 
parlemens ou Etats-généraux (La Haye et Amsterdam, 1727). Ce titre mon­
tre que pour Boulainvilliers les Parlements étaient les Etats-généraux, 
tandis que pour Le Paige les Parlements étaient les différents « démem­
brements » du Parlement de Paris.

(11) Lettre d’un François aux victimes d’Ebrouin (s.l„ 1771), p. 8, dans 
BPR, LP 817, n. 29.

(12) Requête des Etats-généraux au roi, p. 18-19. Voyez également la 
Lettre de monsieur Xxx, conseiller au parlement, à Monsieur le comte 
de Xxx (s.l., 1771), p. 28-29 ; Lettre d'un bourgeois de Paris, à l’occasion
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1 décembre 1110, p. 48-49.
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